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Jean-Marc VIÉ, rapporteur public
Par courrier du 26 novembre 2007, Mme B== a saisi le maire de Rodez d’une demande tendant à ce qu’une enquête soit diligentée sur le caractère insalubre du logement  qu’elle louait dans cette commune, en vertu des dispositions de l’article L. 3131-26 du code de la santé publique. Se pensant incompétent pour répondre à cette demande, la maire a transmis cette dernière au directeur des affaires sociales de l’Aveyron, en vertu de l’obligation de transmission à l’autorité compétente découlant de l’article 20 de la loi du 12 avril 2000. 
A la suite du refus du directeur de satisfaire la demande du locataire, le maire a saisi le préfet d’un recours hiérarchique, à la suite de quoi le préfet lui a fait part, aux termes d’un courrier du 17 mars 2008, du fait  qu’il n’appartenait pas aux services de l’Etat d’exercer le contrôle technique des règles d’hygiène dans l’habitat.

La COMMUNE DE RODEZ relève appel de l’ordonnance du 5 juin 2008 par laquelle le président de la 3ème chambre du Tribunal administratif de Toulouse a rejeté sa demande dirigée contre cette décision préfectorale.


Le premier juge a relevé, pour rejeter la demande qui lui était présentée, qu’en modifiant par la loi n°2004-806 du 9 août 2004 (article 83) la rédaction de l’article L.1421-4 du code de la santé publique, le législateur avait entendu conférer compétence aux maires pour le contrôle des règles d'hygiène en matière d'habitat.


Le Tribunal administratif en a déduit qu’en se bornant à rappeler ces dispositions, le préfet de l’Aveyron n’avait, par son courrier du 17 mars 2008 dénué de caractère impératif, ni ajouté au texte, ni adopté une interprétation nouvelle.

Dans ces conditions, il a considéré que ce courrier n'était pas susceptible d'être déféré au juge de l'excès de pouvoir, et que  la demande de la COMMUNE DE RODEZ était irrecevable.

Il paraît assez clair que la demande du maire contestant le refus du préfet de faire droit à la demande de son administré n’est pas recevable, dans la mesure où le maire n’a pas qualité pour représenter son administré en la matière. En s’étant borné à transmettre une demande dont il pensait qu’elle n’était pas de sa compétence mais de celle des services de l’Etat, le maire ne saurait davantage intervenir dans l’éventuel litige postérieur pouvant opposer le préfet à Mme B==.
Toutefois, la décision contestée comporte un autre aspect que le simple rejet de la demande de cette dernière.

Le préfet confirme en effet les termes de précédents courriers, en faisant part au maire du fait qu’il n’appartient pas à l’Etat d’exercer le contrôle technique des règles d’hygiène dans l’habitat. Le préfet précise qu’il s’agit là d’une mission relevant de la compétence des maires en vertu de l’article L. 1421-4 du code de la santé publique. Il invite ensuite le maire à procéder à une visite de ses services, après laquelle, en cas d’insalubrité soupçonnée, la DDASS peut traiter le dossier. Enfin, il rappelle que l’Etat ne peut exercer le droit du maire en matière de salubrité qu’après une mise en demeure restée sans suite de sa part, conformément à l’article L. 2215-1 du code général des collectivités territoriales.
En fournissant une telle réponse au maire de Rodez, le préfet nous paraît avoir posé une règle de portée générale erronée à laquelle il a pourtant soumis la commune, de sorte que cette dernière nous paraît recevable à pouvoir la contester devant vous, contrairement à ce qu’a jugé le Tribunal administratif.
Sans aucun doute, en effet, la police spéciale des établissements insalubres a été attribuée à l’Etat. Le maire d’une commune considérée n’a aucune compétence à intervenir dans ce cadre, sauf cas d’immeuble menaçant ruine. En  effet,  l’article  L. 1331-26  du  code  de  la  santé publique prévoit que : « Lorsqu'un immeuble, bâti ou non, (…) constitue, soit par lui-même, soit par les conditions dans lesquelles il est occupé ou exploité, un danger pour la santé des occupants ou des voisins, le préfet, saisi d'un rapport motivé du directeur départemental des affaires sanitaires et sociales ou, par application du troisième alinéa de l'article L. 1422-1, du directeur du service communal d'hygiène et de santé concluant à l'insalubrité de l'immeuble concerné, invite la commission départementale compétente en matière d'environnement, de risques sanitaires et technologiques à donner son avis dans le délai de deux mois : 

1° Sur la réalité et les causes de l'insalubrité ; 

2° Sur les mesures propres à y remédier. (…) ».

La compétence du préfet est ainsi avérée en la matière. 

Voir en ce sens : CE, 19 décembre 2008, SCI de la Tour de Nesle, 320367


S’il est vrai que les collectivités dotées d’un service d’hygiène peuvent être amenées à remplir des missions de contrôle des règles d’hygiène qui incombent normalement à l’Etat, celles-ci sont toujours menées sous la responsabilité et le contrôle de l’Etat, qui assume la compensation financière due à la commune à ce titre. Mais cette faculté ne saurait remettre en cause le principe général de l’article L. 1331-26. 

Or, en l’espèce, et en tout état de cause, la commune de Rodez était dépourvue de service d’hygiène à la date de la décision contestée et il n’existait pas de péril imminent dans l’immeuble objet de la demande de Mme B..


Il s’ensuit que le préfet s’est mépris sur l’étendue de sa propre compétence et a entachée d’illégalité la règle de principe qu’il a énoncée dans son courrier du 17 mars 2008, de sorte que la commune de Rodez est fondée à en demander l’annulation pour ce motif.

Par ces motifs, nous concluons :
A l’annulation du jugement attaqué et de la décision attaquée en tant qu’elle énonce la règle de principe sus rappelée,
A la condamnation de l’Etat à verser la somme de 1500 euros à la COMMUNE au titre des frais exposés et non compris dans les dépens
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